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REUNION A TROYES LE 12 FEVRIER 1987

. INTERVIEW DE LIBERATION CHAMPAGNE
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projet de réponse

Nous avons maintenant le recul nécessaire pour apprécier 
objectivement las t résultats de la politiquesuivie_en 
matière par le gouvernement, 
Rappelant que M*. GATTAZ hesi annonçait que l'adoption de 
ces mesures — et notamment la suppression de 
l'autorisation administrative de licenciement - 
entraînerait la création nette de 367.000 emplois, 
c'était très précis!
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Près de 11 mois après l'installation du gouvernement 
CHIRAC, les résultats sont 1a : 130.000 chômeurs de plus. 
Et une augmentation continue deslicenciements par-pétits 
paqu±s_de 9 personnéscette_methode devenant" inukléa 
partir du lér—janver derner, puisque maintenant la 
Liberte esttotale .

Parallèlement, le gouvernement se vante d'avoir permis 
l'embauche de près de 700.000 personnes en ayant octroyé 
un crédit public de 5 milliards à cet effet sur le budget 
de 19 8 6 . C’est/teurre! La quasi totalité des jeunes 
concernés, auraient été embauchés de toute façon comme le 
cons tatehonnêtement les observatoires économiques 
indépendants du gouvernement. D'ailleurs le gouvernement 
ne croit pas lui-même à l'efficacité de cette politique 
puisque, pour poursuivre la même action, en 1987 il n'a 

jinscrit que 2 milliards de francs...

JEn fait, il n'y a pas besoin d'être un spécialiste de 
l'économie pour comprendre que le problème de fond de 
l'économie française est l'investissement et en 
particulier l'investissement industriel. Lors du budget 
de 1987 , les socialistes ont demande que le gouvernement 
abandonne son projet de baisse uniforme de l'impôt sur 
les sociétés et module cette baisse en faveur des 
entreprises qui investissent.

Monsieur BALLADUR a refusé, je considère que c'est une 
erreur profonde et je constate que Raymond BARRE est de 
notre avis sur ce point.
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3- Dans ce domaine, le gouvernement a au moins un "mérite", 

c est gu il ne_cache rien du tout! Devant les presidents 
de conseils generaux reunis a la Reunion en novembre 
dernier, M. CHIRAC s'est livre a une attaque en régie 
contre les régions qui a d'ailleurs beaucoup inquiété les 
élus locaux de la majorité. De plus, des mesures précises 
de recentralisation Ont été prises, c'est ainsi que le 

(gouvernement a retire aux régions la distribution des 
primes d'amenagement du territoire portant sur la 
création de plus de 30 emplois par entreprise. Il 
organise la complication puisque les demandes portant sur 
moins de 30 emplois restent de la compétence régionale. 
Bref le guichet unique est supprimé.

En fait, le gouvernement actuel n'aime pas partager le 
pouvoir, meme avec les élus locaux de sa propre couleur 
politique, tout comme il n'aime pas dialoguer avec les 
syndicats.



Il y a parfois certaines convergences d'analyse entre R. 
BARRE et les socialistes sur les effets de la 
cohabitation. Mais on ne peut pas oublier que sur le 
fond, la divergence est totale. M. BARRE appartient 
clairement à la droite et il faudra bien, tôt ou tard, 
que son silence fasse place à des prises de positions 
claires sur les projets de société qu'il entend proposer 
aux Français. Je prends date et vous ^verrez amlors que 
sur les solidarités, la réduction des inégalités, 
l'attitude à l'égard des immigrés;,dakconvergence entre 
les socialistes et M. BARRE estp±utêt-tenue .



-, ense que cette question est prématurée dans la mesure 
où la décision appartient d'abord aux électeursste.cham 
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